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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOU-
RISME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KE-
NYA 

PRÉAMBULE 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la Républi-
que du Kenya (ci-après dénommés ensemble « les Parties » et individuellement « la Par-
tie »), 

Désireux de renforcer leurs relations amicales et de promouvoir une meilleure com-
préhension de la manière de vivre, de l’histoire et du patrimoine culturel de leur peuple, 

Conscients du fait que le tourisme constitue un moyen important aux fins du renfor-
cement de leur compréhension mutuelle, 

Désireux de renforcer les liens d’amitié et de coopération existant entre les deux 
pays, 

Désireux de promouvoir une compréhension mutuelle entre les peuples des deux 
pays, 

S’efforçant de développer la coopération dans le tourisme afin de réaliser les objec-
tifs fixés en matière de développement durable et de participer au développement éco-
nomique et social, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article Premier. Domaine de l’Accord 

Les Parties entendent promouvoir et renforcer la coopération dans le domaine du 
tourisme au sein de leur juridiction respective sur la base de l’égalité et du bénéfice mu-
tuel. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de l'application du présent Accord sont : 

a) Dans le cas du Gouvernement de la République sud-africaine, le Ministère du 
tourisme; et 

b) Dans le cas de la République du Kenya, le Ministère du tourisme. 
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Article 3. Échange de bourses d’études et de perfectionnement 

Les Parties organisent des programmes de formation dans les domaines du tourisme, 
du marketing, du développement durable du tourisme et d’autres domaines apparentés 
pour les fonctionnaires des deux pays et renforcent la coopération entre les organisations 
opérant dans le domaine du tourisme des deux pays. 

Article 4. Investissement dans le tourisme 

1. Les Parties s’efforcent d’élaborer, de promouvoir, de développer et de soutenir 
les activités et les initiatives des professionnels, ainsi que d’autres organismes, associa-
tions et/ou organisations dans le domaine du tourisme opérant sur leur territoire respectif 
en vue de promouvoir et de développer un esprit d’entreprise commun et des initiatives 
financières mixtes dans le domaine du tourisme. 

2. Les Parties organiseront régulièrement des séminaires mixtes pour les sociétés et 
les instituts d’investissement afin de présenter les projets et les conditions des coentrepri-
ses dans le domaine du tourisme, ainsi que d’échanger des points de vue dans ce domai-
ne. 

3. Les deux Parties doivent informer les investisseurs potentiels sur les opportuni-
tés et les postes vacants dans le domaine du tourisme dans les deux pays. 

Article 5. Exposition touristique et échange culturel 

1. Les Parties échangeront des données concernant les manifestations touristiques 
et les festivals, qui seront organisés dans leur pays et déploieront tous les efforts pour as-
surer la participation de l’autre Partie à ces événements.  

2. Les Parties encourageront la participation de groupes organisés, de touristes in-
dividuels et de groupes spéciaux à des événements sportifs, des concerts et des festivals 
de théâtre, ainsi qu’à des expositions, des symposiums et des congrès dans le domaine du 
tourisme. 

3. Le calendrier des événements liés au tourisme dans les deux pays doit être pu-
blié sur le site Web des ministères respectifs. 

4. Les Parties doivent soutenir et promouvoir les activités de tourisme émetteur, 
revêtant la forme de conférences, d’événements sportifs, de loisirs, d’expositions et de 
symposiums. 

Article 6. Échange d’informations 

1. Les Parties peuvent installer des bureaux d’information touristique dans l’autre 
pays afin de permettre et de faciliter les échanges de connaissances, des statistiques et des 
activités touristiques de leurs pays respectifs dans le cadre du droit national en vigueur 
dans leurs pays respectifs. Les Parties peuvent échanger d’autres informations dans le 
domaine du tourisme, notamment les informations concernant :  

a) Le droit et autres mécanismes de réglementation dans le domaine du tourisme; 
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b) La législation nationale relative à la protection et à la sauvegarde des ressources 
naturelles et culturelles et de l’héritable des sites touristiques; 

c) Les enseignements tirés dans le domaine de la gestion d’hôtels et autres établis-
sements ou hébergements connexes, ainsi que d’autres institutions visant à promouvoir le 
tourisme; et 

d) Les documents de référence, d’information et publicitaires. 

2. Les deux Parties doivent adopter différents dispositifs de collecte des données 
concernant le nombre de touristes qui visitent leur pays chaque année et ces renseigne-
ments doivent être publiés sur le site Web des ministères respectifs. 

3. Les deux Parties doivent partager les produits touristiques actuels, existants ou 
nouveaux, ainsi que toute nouvelle technologie à la fois dans le domaine du tourisme na-
tional et international aux fins de l’amélioration et de la promotion du tourisme. 

Article 7. Éducation et formation 

Les Parties organisent des formations dans les domaines tels que les visites guidées, 
la recherche, l’éco-tourisme, la conservation de la nature, la gestion des informations et 
d’autres domaines connexes. Les parties organisent des séminaires de formation chaque 
année afin d’échanger leurs données et conclusions récentes dans le secteur du tourisme, 
notamment en sollicitant la participation d’experts et d’instructeurs aux séminaires. 

Article 8. Coopération du secteur privé 

Le secteur privé dans le domaine du tourisme dans les deux pays doit être encouragé 
à renforcer ses programmes de coopération. 

Article 9. Coordination de la coopération 

Les Parties coordonnent la coopération entre leurs administrations respectives dans 
le cadre de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) et d’autres organisations interna-
tionales connexes dans le domaine du tourisme. 

Article 10. Comité mixte 

Les Parties conviennent de former un Comité mixte chargé de l'application du pré-
sent Accord et d'élaborer les programmes nécessaires aux fins du renforcement des rela-
tions touristiques des deux pays. La composition du Comité mixte, l’élection du président 
et les modalités régissant les réunions seront convenues par les Parties par voie diploma-
tique. 

Article 11. Entrée en vigueur 

L’Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
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Article 12. Durée et clause de résiliation 

1. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de cinq (5) ans sauf 
s’il est dénoncé en vertu de l’article 2) ci-dessus. 

2. Le présent Accord peut être résilié par l’une ou l’autre des Parties moyennant 
notification écrite, par la voie diplomatique, six (6) mois à l’avance de son intention de 
mettre fin au présent Accord. 

3. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas les projets existants prévus 
dans les dispositions du présent Accord. Ces projets restent d’application jusqu’à leur 
terme. 

Article 13. Modification de l’Accord 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties par le biais 
d’un échange de notes entre les Parties par la voie diplomatique. 

Article 14. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties émanant de l’interprétation ou de la mise en œuvre 
du présent Accord sera réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respec-
tif, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires originaux 
en anglais, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Nairobi, le 17 août 2009. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République du Kenya : 


